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Note de l’auteur

Qu’est-ce que le droit du travail a bougé ces dernières années ! 
Depuis la parution de la première édition de ce guide pratique, 
le monde du travail a connu des évolutions majeures : irruption 
de l’intelligence artificielle, essor du télétravail, disruption par 
les plateformes, extraction massive de données personnelles, 
hausse des cybermenaces, prise de conscience de la réalité 
des proches aidants, sans oublier la pandémie de Covid-19…

Le droit s’est adapté, notamment avec le nouveau congé- 
paternité, le congé-adoption ou l’allocation pour les parents 
d’un enfant gravement malade. Et comme le droit du travail est 
un droit du quotidien, les tribunaux ont traité toutes sortes de 
problèmes concrets et produit une jurisprudence foisonnante, 
avec quelques changements marquants, pour ne pas dire 
de gros revirements. Une jurisprudence que les nombreux 
juristes spécialisés en droit du travail ne se sont pas privés de 
commenter abondamment, avec des avis souvent divergents.

Il était donc grand temps de mettre à jour ce guide pratique, 
en ajoutant notamment dix nouveaux chapitres sur des sujets 
actuels comme les plateformes, la cybersécurité, l’intelligence 
artificielle ou sur des situations de plus en plus fréquentes 
comme le temps partiel ou la libération de l’obligation 
de travailler.

Ces évolutions constantes nous rappellent qu’un livre de droit 
n’est pas comme le bon vin : il vieillit mal. Les lois changent 
et, comme il n’existe pas un seul « code du travail » en Suisse, 
il est parfois difficile de s’y retrouver. Certaines règles se 
trouvent d’ailleurs dans des lois qui n’ont rien à voir avec le 
travail ! Et la jurisprudence vient sans arrêt changer la donne.

En conclusion : ne prenez pas ce livre au pied de la lettre. Si vous 
avez une question précise – ou un vrai problème de droit du 
travail – faites-vous conseiller par un ou une spécialiste : 
syndicat ou organisation patronale, avocat·e, permanence ou 
assurance juridique, etc. Et rappelez-vous que qu’une décision 
d’un tribunal se fonde toujours sur un cas particulier, dont 
les conclusions ne peuvent souvent pas être généralisées.

Bonne lecture !

Jean Christophe Schwaab
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Quelques abréviations récurrentes

CCT Convention collective de travail
CDD Contrat à durée déterminée
CDI Contrat à durée indéterminée
CO Code des obligations
CTT Contrat-type de travail
LTr Loi sur le travail

Textes légaux sur internet

Tous les textes légaux fédéraux cités dans ce livre se trouvent en ligne 
à l’adresse www.admin.ch > Droit fédéral > Recueil systématique. 
Les textes légaux cantonaux se trouvent sur les sites des cantons.

Les textes des CCT de force obligatoire et CTT obligatoires se trouvent 
sur le site du Secrétariat d’État à l’économie : www.seco.admin.ch > 
Libre circulation des personnes et relations de travail

Les textes des principales CCT de branches se trouvent sur : 
www.service-cct.ch

Note

Le droit suisse du travail utilise uniquement la notion de « travailleur » 
et ne distingue pas entre « cols bleus », « cols blancs » ou « cadres », 
sauf pour les « cadres avec fonction dirigeante ». Nous avons choisi, 
en général, d’utiliser le terme générique d’« employé ».

Pour simplifier la lecture, les termes « employeur » et « employé » 
figurent au masculin dans le texte, mais désignent aussi bien les 
hommes que les femmes.
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13le contr at de tr avail

Forme

 O Le contrat de travail peut être conclu par écrit ou par oral.

 O Il peut aussi se faire de manière concluante, c’est-à-dire si 
l’employé fait le travail et que l’employeur le paie. Dans ce 
cas, c’est un contrat de travail, même s’ils n’ont rien conclu 
expressément.

 O En cas de contrat à durée indéterminée ou de contrat à durée 
déterminée de plus d’un mois, l’employeur doit remettre 
à l’employé un résumé écrit des principales conditions de 
travail (noms des parties au contrat, fonction du travailleur, 
salaire, durée du travail, date de début).

 O Certains contrats de travail spéciaux doivent être 
obligatoirement passés par écrit :

 – le contrat d’apprentissage (➔ p. 103) ;

 – le contrat de travail temporaire (➔ p. 31) ;

 – le contrat de travail à domicile (➔ p. 17) ;

 – la convention collective de travail (➔ p. 25) ;

 – le contrat des voyageurs de commerce.

 O Si le contrat a été passé par écrit et qu’il est incomplet (par 
exemple parce que les parties ont oublié un point essentiel),  
on le complète en appliquant :

 – la loi (si elle traite du sujet) ;
 – la convention collective de travail ou le contrat-type de 
travail s’il y en a un ;

 – l’usage de la branche ou de la région.

Le contrat de travail doit-il 
être conclu par écrit ?
 NON  Toutefois, si les rapports de travail durent plus 
d’un mois, l’employeur doit remettre à l’employé un 
résumé écrit des principales conditions de travail.

… Un tribunal 
genevois a considéré 
qu’aider un voisin à 
déblayer un tas de 
sable pendant une 
heure et demie un 
samedi matin restait 
dans les limites du 
« service rendu à un 
ami » et ne constituait 
pas un contrat de 
travail. Le Tribunal 
fédéral a validé cette 
décision.

1
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14 le droit du tr avail en SUISSE

 O Certaines dérogations au droit dispositif (➔ p. 44) ne 
sont valables que si elles ont été convenues par écrit.

C’est le cas, par exemple, pour les heures supplémentaires, le 
paiement du salaire en cas de maladie, le remboursement des 
frais, le temps d’essai ou le délai de congé.

Validité

 O Un contrat de travail est valable dès que l’employeur et l’em-
ployé se sont mis d’accord sur ses points essentiels, à savoir :

 – la nature du travail (ce que l’on attend de l’employé) ;

 – la durée du travail ;

 – le salaire ;

 – la date du début du travail (et la date de fin s’il s’agit d’un 
contrat à durée déterminée).

 O Un contrat de travail peut aussi découler des 
circonstances :

 – si les tâches effectuées font d’ordinaire l’objet d’un contrat 
de travail ;

 – si les tâches effectuées le sont généralement en échange 
d’une rémunération ;

 – si la personne à qui les tâches bénéficient a accepté qu’elles 
soient effectuées.

Il est par exemple évident que faire le ménage chez quelqu’un 
qui ne fait pas partie des proches intimes ne se fait que contre 
rétribution : il y a donc un contrat de travail.

 O Si un contrat de travail découle des circonstances, toutes 
les règles du droit du travail s’y appliquent, en particulier 
le droit au salaire et le paiement des cotisations sociales, 
même si les parties ont expressément convenu (à tort) qu’il 
ne s’agissait pas d’un contrat de travail ou que l’employé 
devait travailler gratuitement.

Il est possible de « rendre service » à sa famille, ses amis ou ses 
voisins en effectuant gratuitement des menus travaux sans qu’il 
s’agisse d’un contrat de travail, pour autant que cela reste dans 
le cadre d’une relation familiale, d’amitié ou de bon voisinage.
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autres cas

 O Le bénévolat n’engendre pas de contrat de travail, même si 
le bénévole fournit une prestation qui donne ordinairement 
droit à une rémunération.

Exemple : un expert-comptable trésorier d’un club de football.

 O Si celui qui effectue les tâches le fait à titre d’indépendant 
(➔ p. 52), ce n’est pas un contrat de travail, mais un mandat, 
un contrat d’entreprise, une franchise ou un autre type de 
contrat, auquel d’autres règles s’appliquent.

textes de loi
CO art. 11, 320, 
330b, 344a, 347a, 
351a, 356c 
LSE art. 19
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PrinciPaux textes de loi

 O Le Code des obligations (CO, art. 319 à 362) contient les 
principales règles sur le contrat individuel de travail, sur 
les conventions collectives de travail (CCT) et sur le contrat 
d’apprentissage. Il s’applique à toutes les entreprises privées 
et à certaines collectivités publiques.

 O Les règles générales du droit des contrats (CO, art. 1 à 183) 
s’appliquent aussi au contrat de travail.

 O La Loi sur le travail (LTr) contient les règles de protection 
des employés, notamment sur la durée du travail, les pauses, 
le travail de nuit, le travail du dimanche, la protection des 
jeunes et des (futures) mères, le travail en équipe, le piquet, 
la santé et la sécurité au travail.

La Loi sur le travail ne s’applique pas à toutes les entreprises 
(➔ p. 19) ni au secteur public (➔ p. 21).

 O Les Ordonnances à la LTr précisent le contenu de la LTr 
(OLT 1), fixent les exceptions pour certaines branches 
(OLT 2), des règles de santé et de sécurité au travail (OLT 3), 
des règles pour l’industrie (OLT 4) et des règles pour les 
moins de 18 ans (OLT 5).

Il existe aussi des ordonnances sur la protection des femmes 
enceintes, sur les ouvertures dominicales dans les gares et les 
aéroports, et sur le travail dangereux, nocturne et dominical 
des apprentis.

 O La Loi sur l’égalité (LEg) précise les règles pour l’égalité des 
sexes (➔ p. 131).

Y a-t-il un code du travail 
en Suisse ?
 NON  Contrairement à la France, les règles qui 
s’appliquent au contrat de travail en Suisse se 
trouvent dans des lois nombreuses et diverses.

… Lors d’un débat 
télévisé en marge de 
l’élection présiden-
tielle française en 
2012, un candidat a 
comparé le Code des 
obligations au volu-
mineux « Code du 
travail » français (env. 
10 000 articles de loi !) : 
« Vous voyez, en Suisse, 
le droit du travail est 
très simple ! », disait-
il. Mais il a oublié 
de parler de tout le 
reste...

2
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17le contr at de tr avail

 O La Loi sur l’information et la consultation des travailleurs 
(appelée aussi Loi sur la participation).

autres lois

 – La Loi sur le service de l’emploi (LSE) et son ordonnance 
(OSE) fixent les règles pour le travail temporaire (➔ p. 31).

 – La Loi sur les travailleurs détachés (LDét) et son ordon-
nance (ODét) précisent les « mesures d’accompagnement » 
à la libre circulation des personnes (➔ p. 101).

 – La Loi sur l’extension des conventions collectives rend 
les CCT applicables à toutes les entreprises de la branche 
(➔ p. 25).

 – La Loi sur la formation professionnelle (LFPr) et son 
ordonnance (OFPr) fixent les règles sur la formation des 
apprentis (➔ p. 103).

 – La Loi sur le travail à domicile (LTrD) s’applique au travail 
à domicile artisano-industriel. Cette loi ne s’applique pas 
au télétravail (« home-office ») (➔ p. 65).

 – La Loi sur le travail au noir (LTN) (➔ p. 37) s’applique au 
travail non déclaré.

 – La Loi sur l’Office fédéral de conciliation en matière de 
conflits collectifs du travail, pour résoudre les conflits 
supracantonaux entre partenaires sociaux (➔ p. 123).

 – La Loi sur la durée du travail (LDT) s’applique aux trans-
ports publics (qui ne sont pas soumis à la LTr).

 – Les Ordonnances sur les chauffeurs (OTR 1 et 2) fixent 
les règles de sécurité au travail pour les chauffeurs poids 
lourd professionnels.

 – L’Ordonnance sur les domestiques privés (ODPr) fixe 
les conditions d’entrée en Suisse, d’admission, de séjour 
et de travail des domestiques privés des ambassades.

 – La législation sur la navigation aérienne fixe les règles 
de sécurité au travail pour le personnel de cabine (non 
soumis à la LTr).

 – La Loi sur le travail dans les fabriques, qui oblige les 
cantons à mettre sur pied des offices de conciliation.

Suite à l’adoption de l’initiative « pour les soins infirmiers », 
le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de loi sur 
les conditions de travail dans le domaine des soins infirmiers.
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18 le droit du tr avail en SUISSE

 – Les règles cantonales et communales sur la police du 
commerce déterminent les horaires d’ouverture de 
magasins.

 – Il existe aussi des règles spéciales tirées du Code civil 
(CC), du Code de procédure civile (CPC), du Code pénal 
(CP), de la Loi sur les poursuites et faillites, de la Loi sur 
la fusion (LFus), de la Loi sur les étrangers (LEtr), de la 
Loi sur la protection des données (LPD) et de la Loi sur 
l’égalité pour les handicapés (LHand).

 – De nombreux accords internationaux concernent le 
contrat de travail, comme l’Accord sur la libre circulation 
des personnes (ALCP) ou encore les nombreuses 
conventions de l’Organisation internationale du travail 
(OIT).

 – Toutes les lois sur les assurances sociales s’appliquent 
aussi à tous les contrats de travail.

Il y a notamment la Loi sur la partie générale des assurances 
sociales (LPGA), la Loi sur l’assurance vieillesse et survivants 
(LAVS) et son règlement (RAVS), la Loi sur l’assurance-acci-
dents (LAA) et son Ordonnance (OLAA), l’Ordonnance sur  
la prévention des accidents (OPA), la Loi sur l’assurance- 
chômage et insolvabilité (LACI), la Loi sur l’assurance- 
maladie (LAMal), la Loi sur la prévoyance professionnelle 
(LPP) et ses Ordonnances (OPP), la Loi sur les allocations  
familiales (LAFam), la Loi sur les allocations familiales dans 
l’agriculture (LFA), la Loi sur le contrat d’assurance (LCA)  
et la Loi sur les allocations pour perte de gain (LAPG).

emPloyés des collectiVités Publiques

 – La Loi sur le personnel de la Confédération (LPers) 
s’applique aux fonctionnaires fédéraux, qui ne sont pas 
concernés par la plupart des lois mentionnées ci-dessus.

 – Les législations cantonales et communales sur le person-
nel des collectivités publiques (➔ p. 21) s’appliquent de 
la même façon aux employés cantonaux et communaux.
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secteurs concernés

 O La Loi sur le travail s’applique à environ 75 % des employés 
en Suisse, principalement dans le secteur privé.

 O La Loi sur le travail contient de nombreuses dispositions en 
matière de protection des employés, par exemple :

 – des mesures en faveur de la santé et de la sécurité au travail ;

 – des conditions en cas de travail de nuit, du dimanche ou conti-
nu (c’est-à-dire en trois équipes qui se succèdent 24 h/24) ;

 – la durée maximale du travail ;

 – le nombre et la durée des pauses ;

 – des mesures de protection des (futures) mères et des jeunes 
de moins de 18 ans révolus.

secteurs non concernés

 ODans les entreprises suivantes, la Loi sur le travail ne 
s’applique pas :

 – Secteur public (Confédération, cantons, communes) et 
entreprises qui en dépendent, hôpitaux publics.
Exceptions : la Loi sur le travail s’applique aux médecins- 
assistants et aux chefs de clinique ; les règles de la LTr sur la 
protection de la santé s’appliquent à tout le secteur public.

 – Transports publics (CFF, transports urbains, compagnies 
de navigation, téléphériques, La Poste).

 – Exploitations agricoles et de production horticole.

La Loi sur le travail  
s’applique-t-elle  
à tout le monde ?
 NON  Elle concerne un grand nombre de travailleurs 
en Suisse, mais ne s’applique ni à toutes les entreprises, 
ni à tous les employés.

… Bon nombre de 
médecins-assistants 
et chefs de clinique 
faisaient fréquem-
ment des semaines de 
travail de 80 heures 
et plus. Depuis leur 
assujettissement à la 
Loi sur le travail, en 
2005, ils ne peuvent 
pas travailler plus 
de 50 heures par 
semaine. Mais les 
hôpitaux peinent à 
respecter cette règle.

3
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20 le droit du tr avail en SUISSE

 – Entreprises familiales où seuls travaillent les conjoints, 
leurs enfants et parents en ligne directe.
Si l’entreprise familiale est une SA ou une Sàrl, elle est tout  
de même soumise à la Loi sur le travail.

 – Équipages des navires en mer, pêcheurs sur les lacs.

 – Organisations internationales (ONU, OIT, OMC, etc.).
En revanche, la LTr s’applique aux fédérations sportives.

 – Personnel des ambassades étrangères en Suisse.

 – Ménages privés.

 OMême si une entreprise est soumise à la Loi sur le travail, 
cette dernière ne s’applique pas aux catégories de 
personnes suivantes :

 – Cadres avec une fonction dirigeante élevée.
Seuls les cadres avec une influence déterminante sur leur 
entreprise, notamment le droit d’engager ou de licencier du 
personnel, font partie de cette catégorie.

 – Ecclésiastiques.

 – Certains artistes bénéficiant d’une grande liberté 
d’organisation.
Exemple : le chef d’orchestre ou un soliste font partie de cette 
catégorie, mais pas les membres de l’orchestre, qui doivent 
suivre des directives du chef.

 – Chercheurs.

 – Pilotes et personnel de cabine des avions de ligne.

 – Enseignants des écoles privées, assistants sociaux, 
éducateurs et surveillants.

 – Voyageurs de commerce.

 – Travailleurs à domicile dans le domaine artisanal ou in-
dustriel, qui sont soumis à la Loi sur le travail à domicile.
Toutefois, un employé qui fait du télétravail un ou plusieurs 
jours par semaine en se connectant au serveur de son 
 employeur est tout de même soumis à la Loi sur le travail 
(➔ p. 65).

 O Les règles de la LTr sur la protection de la santé s’appliquent 
tout de même aux cadres avec une fonction dirigeante élevée 
et aux enseignants des écoles privées, assistants sociaux, 
éducateurs et surveillants.textes de loi

LTr art. 1-4
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